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Définitions et 
réglementation



2 TYPES DE PROTOCOLES DE COOPÉRATION
Les protocoles nationaux

Les protocoles nationaux sont autorisés par arrêté ministériel après avis de la HAS.

La liste des protocoles autorisés est disponible sur le site du ministère de la santé Les protocoles de 
coopération - Ministère de la Santé et de la Prévention (sante.gouv.fr) .

Le suivi et l’évaluation des PC est assuré par le comité national des coopérations interprofessionnelles.

Les protocoles locaux

Ces protocoles ne nécessitent pas d’avis préalable de la HAS. Il ne sont valables qu'au sein de 
l'établissement, du GHT, de l’établissement médico-social, de la structure de ville (ayant signé un ACI: 
MSP CDS et CPTS) promoteurs. 

Le directeur de l'établissement ou le coordonnateur de la structure déclare la mise en œuvre de ces 
protocoles auprès du directeur général de l'agence régionale de santé territorialement compétente. 

https://sante.gouv.fr/professionnels/gerer-un-etablissement-de-sante-medico-social/cooperations/cooperation-entre-professionnels-de-sante/article/les-protocoles-de-cooperation
https://sante.gouv.fr/professionnels/gerer-un-etablissement-de-sante-medico-social/cooperations/cooperation-entre-professionnels-de-sante/article/les-protocoles-de-cooperation


Article L4011-1 Code de la Santé Publique

Les professionnels de santé travaillant en équipe peuvent s'engager, à leur initiative, dans une 
démarche de coopération pour mieux répondre aux besoins des patients. Par des protocoles de 
coopération, ils opèrent entre eux des transferts d'activités ou d'actes de soins ou de prévention ou 
réorganisent leurs modes d'intervention auprès du patient (en dérogeant au code de la santé 
publique).

Les protocoles de coopération précisent les formations nécessaires à leur mise en œuvre.

Le patient est informé des conditions de sa prise en charge dans le cadre d'un protocole de 
coopération.

REGLEMENTATION ( 1)



REGLEMENTATION (2)
Article L4011-4-1

Des professionnels de santé exerçant au sein des dispositifs mentionnés aux articles 
L.1411-11-1 ou L. 1434-12, ( MSP – CDS – CPTS) signataires d'un accord conventionnel 
interprofessionnel avec les organismes d'assurance maladie, peuvent, à leur initiative, élaborer 
et mettre en œuvre des protocoles locaux de coopération après les avoir intégrés dans leur 
projet de santé.

Ces protocoles ne sont valables qu'au sein de l'équipe de soins ou de la communauté 
professionnelle territoriale de santé qui en est à l'initiative.

Ces protocoles satisfont aux exigences essentielles de qualité et de sécurité mentionnées à 
l'article L. 



LE PROCESSUS DE VALIDATION D’UN PROTOCOLE LOCAL



LA CONSTRUCTION DU PROTOCOLE : LES 
INCONTOURNABLES (1)

Article R4011-1 CSP : Exigences essentielles de sécurité et de qualité

Check list de conformité disponible sur la page dédiée aux protocoles locaux de coopération du site du 
ministère de la santé

https://solidarites-sante.gouv.fr/professionnels/gerer-un-etablissement-de-sante-medico-social/cooperati
ons/cooperation-entre-professionnels-de-sante/

https://solidarites-sante.gouv.fr/professionnels/gerer-un-etablissement-de-sante-medico-social/cooperations/cooperation-entre-professionnels-de-sante/
https://solidarites-sante.gouv.fr/professionnels/gerer-un-etablissement-de-sante-medico-social/cooperations/cooperation-entre-professionnels-de-sante/


LA CONSTRUCTION DU PROTOCOLE : 
LES INCONTOURNABLES (2)

• L’intervention respecte les recommandations publiées par la HAS

• Tous les actes et activités dérogatoires des délégués sont guidés par un arbre décisionnel

• La formation théorique et pratique des délégués est dimensionnée aux compétences déléguées

• La gestion des situations d’urgence est prévue



LA PROCÉDURE
Avant de déclarer votre protocole :

1. Prendre contact avec l’ARS pour la vérification préalable de conformité.
• Votre projet de protocole sera examiné par un comité d’experts.
• Un accompagnement vous sera proposé si nécessaire. 
Selon les ajustements nécessaires, le délai d’analyse et d’accompagnement peut être de plusieurs semaines ou plusieurs 
mois.
Dès que votre protocole est finalisé :
2.Organiser la formation des professionnels de santé délégués
3.Déclarer votre protocole sur la plateforme « démarches simplifiées »
Pré-remplissez les formulaires de déclaration 
Créez votre compte
Déclarez votre équipe sur la plateforme démarches-simplifiées à partir du formulaire et téléchargez le protocole local et les 
autorisations de la structure ainsi que les pièces nominatives demandées
Une fois la déclaration dûment renseignée, le protocole peut débuter
Un questionnaire en ligne sera envoyé une fois par an pour que vous adressiez vos indicateurs de suivis du protocole de 
coopération.
Si un accompagnement a été préalablement réalisé par l’ARS, le délai d’instruction de la déclaration sur la 
plateforme est de quelques jours.

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/protocoles_de_cooperation_modeles_formulaires_declaration_2021_-3.pdf
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/protocole-locale-declaration-modification-d-equipe-coop-ps


LES OUTILS

Modèle de formulaire de déclaration

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/protocoles_de_cooperation_modeles_formulaires_declaration
_2021_-3.pdf

Modèle de protocole local :

https://sante.gouv.fr/IMG/docx/modele_protocole_local_06_2022.docx



FINANCEMENT

Note d’information N° DGOS/DIR/DSS/1B/2022.170 du 22 août 2022 relative aux modalités d’appui 
au déploiement des protocoles locaux de coopération mis en œuvre par les structures d’exercice 
coordonné

Appui financier via le FIR 

4 forfaits en fonction du nombre de prestations – base de valorisation : 25€ par consultation
Moins de 50 : 1000 € + 5% frais de structure
Entre 50 et 100 : 1875 € + 5% frais de structure
Entre 100 et 200 : 3750 € + 5% frais de structure
Plus de 200 : 6250 € + 5% frais de structure



FINANCEMENT (2)

Modalités de contractualisation avec l’ARS

• Elaboration d’un projet cadre annuel pour « réserver » une enveloppe budgétaire pour les 
CPTS de la région

• Contractualisation par protocole et par CPTS

❑ Données nécessaires :
Indicateurs d’évaluation du projet : à identifier dès l’élaboration du protocole
Données prévisionnelles d’activité en nombre de patients et de consultations
Bilan comptable CPTS validé (peut déjà être connu de l’ARS si autre projet financé).
Budget prévisionnel CPTS (peut déjà être connu de l’ARS si autre projet financé).
❑ Dès lors que le projet cadre est validé, la contractualisation par CPTS peut être rapide 

(COPILS financier mensuels).



98 Protocole locaux depuis 2021



Thèmes des 27 protocoles locaux en ville



Protocole local : 
douleur dentaire 



Epidémiologie
Fréquence : Représente 4% des demandes de Soins Non Programmés à l’officine

¹ Source : Contribution des officines à la gestion des demandes de 1er recours non programmées  enquête Ile de France :  analyse finale 3 322 demandes. François Sarkozy : 2020.



Epidémiologie
Fréquence : Augmentation constant de passage aux urgences pour douleurs dentaires

¹ Source : IQVIA Pharmastat



Etape 1 : vérification de l’
éligibilité au protocole





Etape 2 : prise de connaissance 
ou recueil des données de santé 

significatives





Etape 3 : Evaluation clinique du 
patient et prescriptions





Fiche de conseils au patient et à son entourage

● Appliquez une poche de glace sur la joue ;

● Continuez à vous brosser les dents avec une brosse à poils souples ;

● Évitez les aliments chauds et éviter de manger sur la dent ;

● Pour soulager la douleur, vous pouvez prendre du paracétamol en évitant les anti-inflammatoires comme 
l'ibuprofène qui peuvent augmenter le risque de complications.

● Même si ces mesures diminuent l’inconfort de l’abcès dentaire, elles ne peuvent pas remplacer une visite 
chez le chirurgien-dentiste dès que possible.



FAQ

- Produits de santé remboursables sont remboursés

- Protocole partagé avec d’autres CPTS/MSP

- Enquête délégués/délégants :  Très satisfaits

- Enquête patients : Très satisfaits

- Perspectives : protocole national ? Droit commun ?



Protocole local :
Dépistage de 
l’Ostéoporose 



Pourquoi la prise en charge de l’ostéoporose?

L’ostéoporose n’est PAS une situation normale 

inéluctable liée au vieillissement

Il s’agit d’une maladie osseuse, le plus souvent post ménopausique liée à une 

mauvaise acquisition du capital osseux dans l’adolescence (mais pas que!)

Définition : 

- Maladie diffuse du squelette

- Diminution de la résistance osseuse

- Risque plus élevé de fractures de fragilité

Quantité os (DMO)

Qualité os 
(micro-architecture)



Epidémiologie de l’ostéoporose
Fréquence : Autour de 65 ans, près de 40% des femmes et plus de 10% des hommes¹

¹ Livre blanc des états généraux de l’ostéoporose 2016-2017 (*livreblanc_etats_generaux_osteoporose_2016_2017.pdf (onpp.fr))
² Etude épidémiologique du CHU de Toulouse (osteoporose_epidemiologie.pdf (chu-toulouse.fr))
³ Recherche de Inserm (Ostéoporose ⋅ Inserm, La science pour la santé)

Augmentation constante du nombre de fractures : 

- Fractures col fémoral entre 2002 et 2013 en France: +5% femmes, +22% hommes²

- Près de 400 000 fractures/ en France³

- Doublement attendu d’ici 2040

Enjeu de santé majeur aux conséquences graves : 

- 2017 : coût total fractures ostéoporotiques en France estimé à 5.4 milliards d’euros 

pour hospitalisation, soins de suite, handicap, traitements²

- Pathologie prioritaire dans le parcours de soin santé 2022

https://www.onpp.fr/assets/cnopp/fichiers/livreblanc_etats_generaux_osteoporose_2016_2017.pdf
https://www.chu-toulouse.fr/IMG/pdf/osteoporose_epidemiologie.pdf
https://www.inserm.fr/dossier/osteoporose/


Epidémiologie de l’ostéoporose

Handicap lié à l’ostéoporose :

- Équivalent à autres maladies chroniques : BPCO, AVC, Cirrhose

- Supérieur à la plupart des cancers 

Epidémiologie et gravité équivalentes aux maladies cardiovasculaires :

- Mortalité des fractures du col fémoral > Infarctus Du Myocarde (IDM)

- 50% des patients ne retourneront pas chez eux¹

- Mais peu voire pas pris en compte !

¹ Livre blanc des états généraux de l’ostéoporose 2016-2017 (*livreblanc_etats_generaux_osteoporose_2016_2017.pdf (onpp.fr))

https://www.onpp.fr/assets/cnopp/fichiers/livreblanc_etats_generaux_osteoporose_2016_2017.pdf


Patients hospitalisés pour 1ère fracture porotique :

- 80% des patients sans traitement 

- Seulement 15% feront une ostéodensitométrie 

- 12% feront une nouvelle fracture 

20% des femmes ostéoporotiques sont traitées mais 50% arrêtent le traitement 

avant son efficacité… alors qu’avec traitement réduction de 50% du risque 

fracturaire :

➔ Jusqu’à 70% pour le risque de fracture vertébrale¹ 

➔ Jusqu’à 50% pour le risque de fracture du col fémoral¹ 

Epidémiologie de l’ostéoporose

¹ Livre blanc des états généraux de l’ostéoporose 2016-2017 (*livreblanc_etats_generaux_osteoporose_2016_2017.pdf (onpp.fr))

https://www.onpp.fr/assets/cnopp/fichiers/livreblanc_etats_generaux_osteoporose_2016_2017.pdf


Génèse du projet

Projet porté par Dr Olivia LEMAIRE, rhumatologue et vice-présidente de la CPTS du Sud 
Toulousain s’inscrivant dans un parcours de soins ostéoporose

Construction d’un parcours (ACI mission 2) avec les 3 rhumatologues du territoire

1. Multiples soirées de sensibilisation / formation à l’ostéoporose
2. Création d’un outil de repérage de l’ostéoporose et d’un protocole local
3. Créneaux de consultation dédiés aux professionnels de santé pour adresser les 

dépistages de l’ostéoporose (venant du protocole ou non)

=> Début de création du protocole local en septembre 2022 en collaboration avec le Pr 
Michel LAROCHE, rhumatologue au CHU de Toulouse

=> Première ébauche du protocole local envoyé en décembre à l’ARS pour avis suite à 
des contacts en novembre (L’ARS Occitanie propose un accompagnement à la mise en place des protocoles de 
coopération avec une chargée de mission dédiée)





Le délégué doit s’assurer que le patient ne possède aucun des critères suivants :

● Un diagnostic d'ostéoporose déjà posé et un traitement contre la pathologie
● Une réalisation d'ostéodensitométrie dans le cadre d'un dépistage d'ostéoporose fait il y a moins de 3 ans

→ Le délégué devra mettre fin au protocole s’il existe au moins un de ces critères

Le délégué peut contacter le délégant s’il a un doute à propos des données du patient.

Le patient peut également refuser le protocole.

→ Le délégué devra mettre fin au protocole



Pour tous les patients, quel que soit le sexe :

● Maladie inductrice d'ostéoporose : rhumatisme inflammatoire, hyperthyroïdie, hyperparathyroïdie, autres pathologies endocriniennes, diabète, dépression, 
anorexie, pathologies de l'absorption intestinale

● Traitement inducteur d’ostéoporose (traitement pour la thyroïde, traitement hormonal pour le cancer du sein et de la prostate)
○ En particulier une prise de corticoïdes journalière d’équivalent 7,5mg de prednisone supérieure à 3 mois

● Antécédent de fracture spontanée (sans traumatisme) ou avec faible traumatisme (chute de sa hauteur) diagnostiquée lors d'une radiographie (tassement 
vertébraux +++)

Pour les femmes ménopausées :

● IMC < 19 kg/m²
● Ménopause précoce (avant 40 ans)
● Ne prend pas de traitement hormonal de substitution pour la ménopause (T.H.S.) => THS = facteur protecteur
● Antécédent de fracture du col du fémur chez un parent du 1er degré (mère +++)

S’il n'y a que des réponses négatives et/ou qu’il s’agit d’une femme ménopausée prenant un THS il n’y as pas de critères d’inclusion : → Le délégué 
devra mettre fin au protocole 



Vérification de l’absence de contre-indication(s) à la prescription d’ostéodensitométrie

✅ Absence de contre-indication

❌ Femme enceinte ou réalisation d’un examen 

nécessitant l'utilisation d'un produit de contraste 

dans les 72h 

1.Prescription d’ostéodensitométrie

2.Envoi par le délégué des résultats et du 

compte-rendu par messagerie sécurisée au 

médecin traitant et au médecin délégant si le 

médecin traitant n’est pas délégant, +/- dépôt des 

résultats dans le DMP du patient. 

Envoi par le délégué des résultats et du 

compte-rendu par messagerie sécurisée au 

médecin traitant et au médecin délégant si le 

médecin traitant n’est pas délégant, +/- dépôt des 

résultats dans le DMP du patient. 



Tout le protocole est dématérialisé 
sous forme de cases à cocher

Il n’est pas possible de passer à 
la question suivante sans avoir 
répondu à la question actuelle

En cas de réponse amenant à une 
sortie du protocole, celui-ci se 
ferme et une explication est 
rappelée au professionnel de 
santé

Sécurise le protocole pour tous 
les acteurs : délégué, délégant et 
patient!



Tous les professionnels de la 
CPTS peuvent orienter les 
patients, avec leur accord, sur un 
créneau d’ostéodensitométrie 
chez les rhumatologues du 
territoire.

Ces créneaux privilégiés ne 
sont pas accessibles au public.

Les créneaux sont ainsi dédiés :
● aux professionnels qui réalisent 

le protocole
● aux médecins et sage-femmes 

qui prescrivent eux-même les 
ostéodensitométrie



Proposition d’un suivi sur 1 an des patients ayant reçu une prescription d’ostéodensitométrie :
● L’ostéodensitométrie prescrite a-t-elle été réalisée?
● Quel est son résultat?
● Le patient a-t-il consulté un médecin après réception des résultats (MG ou rhumatologue)?
● Un traitement a-t-il été prescrit? Si oui, par qui (MG ou rhumatologue)?

Via un questionnaire sécurisé envoyé par SMS au patient à 1 mois, 3 mois, 6 mois et 1 an après inclusion. Toutes les données sont anonymisées et les informations nominatives seront supprimées à 1 an. 
L’inclusion des patients est sur la base du volontariat, mais aura pour effet d’améliorer la prise en charge en rappelant la nécessité de réaliser l’examen et de consulter les praticiens. 

2 min pour 
remplir le 
questionnaire

Résultats

8 médecins délégants
26 professionnels paramédicaux

35 protocoles réalisés depuis cet été

12 patients suivis par SMS
4 nouvelles formations prévues d’ici février 2024





Questions / Réponses 
●Est-ce que nous devons contractualiser chaque binôme délégué/délégant ?

→ Non, la contractualisation est unique via la CPTS et permet à chaque délégué de travailler avec 
tous les délégants et réciproquement.

Les modalités de réorientation du délégué au délégant sont à 
discuter entre les professionnels pour garder une logique de 
proximité et d’entente cordiale.



Questions / Réponses 
●Est-ce le médecin délégant doit être disponible sous 48h ?

→ Oui, le médecin délégant doit être disponible pour répondre à un avis médical et pour 
prendre en charge un patient si ce dernier n’a pas réussi à avoir un rendez-vous dans les 48h 
chez son médecin traitant. 

Le médecin est indemnisé pour cette astreinte via le protocole.

Exemple : cartographier l’ensemble des délégués et délégants 
du territoire afin que tous connaissent la localité des uns et des 
autres pour pouvoir orienter les patient vers un délégant dès 
que nécessaire. La liste des délégants/délégués est mise à jour 
en temps réel.



Questions / Réponses 
●Faut-il faire évoluer le contrat d’assurance professionnelle si on participe à ce projet ?

→ Il est nécessaire de déclarer l’engagement dans le protocole à la RCP: extrait de l’Art R 4011-1, 6° «c) 
La déclaration par les professionnels de santé de leur engagement dans la démarche de coopération 
régie par le protocole auprès de leurs compagnies d’assurance de responsabilité civile professionnelle 
respectives ou auprès des établissements de santé dont ils relèvent, ou, dans le cas des professionnels 
du service de santé des armées, auprès de ce dernier.»

●Si un patient se présente un vendredi à une pharmacie pour un protocole, que le protocole de 
coopération est réalisé dans sa totalité et que dans les 48h, le patient a besoin de voir un médecin 
généraliste le weekend, qu’en est-il de l’organisation ?

→ Ce cas de figure est à discuter entre les binômes délégants/délégués qui travaillent ensembles.



Questions / Réponses

●Un médecin traitant est-il en mesure de s’opposer à la participation à un protocole de 
coopération d’un de ces patients ?

→ Non, le patient est libre de choisir les praticiens, il est difficile d’aller à l’encontre des volontés du 
patient.

●Si un patient souhaite entrer dans un protocole de coopération et que son médecin traitant n’est 
pas délégant, est-il possible pour le patient d’être inclus ?

→ Oui, il n’y a pas d’obligation des médecins généralistes d’adhérer au protocole pour que leurs 
patients soient pris en charge. 



Questions / Réponses

●Quel est le canal de communication entre le délégué et le médecin traitant afin que ce 
dernier soit au courant des actes réalisés pour son patient ?

Vous devez définir un canal de communication sécurisé et propre à votre organisation. 

Logiciel de protocole, messagerie sécurisée, MSS, …


